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RESOLUTION 1087 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3722e seance, 
le 11 decembre 1996 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures sur la question, 

Avant examine le rapport du Secretaire general date du 2 decembre 1996 
(S/1996/1000), 

Reaffirmant qu'il est resolu a preserver l'unite et 1'integrite 
territoriale de 1'Angola, 

Reiterant 1'importance qu'il attache a la mise en oeuvre integrale par le 
Gouvernement angolais et l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) des "Acordos de Paz" (S/22609, annexe) et du Protocole de Lusaka 
(S/1994/1441, annexe), ainsi que de ses resolutions sur la question, 

Rappelant au Gouvernement angolais et a 1'UNITA qu'ils doivent s'acquitter 
strictement, sans delai, des obligations que leur impose le Protocole de Lusaka 
et honorer les engagements qu'ils ont pris a Libreville et a Franceville, 

Soulicrnant la necessite du respect des droits de 1'homme et faisant valoir 
que les parties angolaises doivent s'attacher plus activement a empecher les cas 
de violation des droits de 1'homme, a enqueter sur les allegations de violations 
et a punir ceux qui, a 1'issue d'un proces en bonne et due forme, auront ete 
reconnus coupables, 

Se felicitant des efforts deployes par le Secretaire general, son 
Representant special, le personnel de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM III), les trois Etats observateurs du processus 
de paix en Angola, 1'Organisation de l'unite africaine (OUA), la Communaute de 
developpement de l'Afrique australe et 1'ensemble de la communaute 
internationale et les encouracreant a poursuivre leurs efforts en vue de 
promouvoir la paix et la securite en Angola, 
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1. Remercie le Secretaire general de son rapport date du 2 decembre 1996; 

2. Se declare preoccupe par la lenteur du processus de paix en general, 
mais note quelques progres dans sa mise en oeuvre; 

3. Decide de proroger le mandat d'UNAVEM III jusqu'au 28 fevrier 1997; 

4. Approuve la recommandation du Secretaire general tendant a ce que le 
retrait d'unites militaires d'UNAVEM III reprenne en fevrier 1997, comme prevu 
aux paragraphes 30 a 32 de son rapport du 2 decembre 1996, etant entendu que le 
rythme de ce retrait sera fonction des progres accomplis dans les zones de 
cantonnement, dans la demobilisation, ainsi que dans 1'extension de 

1'administration de l'Etat, et que la premiere phase du retrait commencera comme 
prevu en fevrier 1997; 

5. Autorise le Secretaire general a commencer le retrait graduel et 
progressif des unites militaires d'UNAVEM III des differentes zones de 
cantonnement, avant fevrier 1997, et a accelerer par la suite le rythme de ce 
retrait, si les ex-combattants quittent les zones de cantonnement conformement 
au Protocole de Lusaka et si d'autres facteurs sont favorables a ce retrait, 
sans mettre en peril le bon deroulement du processus de paix; 

6. Soulicrne que les deux parties doivent immediatement commencer a 
cooperer en vue de 1'integration dans les FAA des officiers et combattants de 
l'UNITA selectionnes a cette fin et de la demobilisation de ceux qui sont encore 
dans les zones de cantonnement, et que le Gouvernement angolais doit degager 
tous les fonds necessaires qu'il a promis et accelerer la delivrance de 
certificats de demobilisation et autres questions administratives; 

7. Rappelle aux Etats Membres qu'il est desormais urgent que les 
ressources financieres necessaires pour faciliter la demobilisation des 
ex-combattants et leur reinsertion dans la societe soient fournies, au titre de 
l'appel interinstitutions des Nations Unies pour 1'Angola; 

8. Demande a l'UNITA de cooperer avec le Gouvernement angolais aux fins 
de la tache qui lui incombe dans 1'immediat et qui consiste a creer des unites 
integrees des FAA et de la police qui commenceraient, dans 1'esprit du Protocole 
de Lusaka, et sous la supervision d'UNAVEM III, a faire appliquer 
progressivement, de fagon ordonnee et dans le calme, 1'administration de l'Etat 
dans les zones precedemment occupees par l'UNITA; 

9. Demande instamment au Gouvernement angolais d'eviter des operations 
militaires offensives allant au-dela de ce qui serait strictement necessaire 
pour retablir et maintenir l'ordre dans les zones precedemment occupees par 
l'UNITA; 

10. Rappelle qu'il est necessaire que le President de 1'Angola et le 
President de l'UNITA se rencontrent des que possible en Angola, et demande aux 
deux parties de proceder rapidement a 1'execution des mesures politiques 
necessaires a la reconciliation nationale, y compris 1'entree en fonctions des 
deputes et representants de l'UNITA, suivie par 1'installation d'un gouvernement 
d'unite et de reconciliation nationales avant le 31 decembre 1996; 
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11. Demande installment aux deux parties de s'entendre avant le 

31 decembre 1996 sur le statut special du President de l'UNITA en tant que 
President du plus grand parti d'opposition, raais sans lier cette question a la 
formation d'un gouvernement d'unite et de reconciliation nationales; 

12. Demande au President de l'UNITA de se rendre a Luanda pour la creation 
du gouvernement d'unite et de reconciliation nationales et, par la suite, de 
passer dans cette ville le plus de temps possible afin de renforcer la confiance 
dans les institutions democratiques de l'Etat et dans le caractere irreversible 
du processus de paix; 

13. Se felicite de la poursuite du programme de desarmement de la 
population civile entrepris par le Gouvernement angolais et soulicrne que ce 
programme doit etre mis en oeuvre integralement de fagon plus efficace, 

y compris le desarmement du corps de defense civile; 

14. S'inquiete a nouveau de 1'acquisition d'armes, qui va a l'encontre du 
paragraphe 12 de la resolution 976 (1995) en date du 8 fevrier 1995, tandis que 
le processus de paix est en cours; 

15. Reaffirme que tous les Etats sont tenus d'appliquer integralement les 

dispositions du paragraphe 19 de la resolution 864 (1993) en date du 

15 septembre 1993, demande a tous les Etats de prendre les mesures necessaires 
pour appliquer energiquement et strictement les dispositions des paragraphes 19 
a 25 de cette resolution et note avec une vive preoccupation que le manquement 
des Etats a cet egard, en particulier de ceux qui sont voisins de 1'Angola, est 
contraire au processus de paix et compromet la reprise economique; 

16. Exiae que toutes les parties et les autres interesses en Angola 
prennent toutes les mesures necessaires pour garantir dans 1'ensemble du pays la 
securite du personnel de l'ONU et des autres organisations internationales, 
ainsi que celle des locaux qu'ils occupent et la liberte de circulation des 
secours humanitaires; 

17. Demande aux deux parties d'intensifier 1'action engagee en vue du 
deminage, soulicrne de nouveau qu'il est indispensable de detruire les stocks de 
mines terrestres supervises et verifies par UNAVEM III et donne son appui aux 
diverses activites de deminage que 1'Organisation des Nations Unies mene en 
Angola, y compris les plans visant a accroitre la capacite du pays dans le 
domaine du deminage; 

18. Demande instamment au Gouvernement angolais et a l'UNITA de supprimer 
tous les postes de controle illegaux qui font obstacle a la libre circulation 
des personnes et des biens dans 1'ensemble du pays; 

19. Invite instamment la communaute internationale a apporter rapidement, 
comme elle s'y est engagee, 1'assistance necessaire pour faciliter le relevement 
et la reconstruction de l'economie angolaise et la reinstallation des personnes 
deplacees, et soulicrne 1'importance que cette assistance revet actuellement afin 
de consolider les acquis du processus de paix; 
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20. Prie le Secretaire general de continuer a faire des preparatifs en vue 
d'une presence des Nations Unies faisant suite a UNAVEM III, telle qu'envisagee 
au paragraphe 33 de son rapport du 2 decembre 1996, qui comprendrait des 
observateurs militaires, des observateurs de police, une composante politique, 
des observateurs des droits de l'homme et un representant special, l'objectif 
etant de maintenir en Angola une presence limitee des Nations Unies, et de lui 
faire rapport a ce sujet le 10 fevrier 1997 au plus tard; 

21. Se declare pret a envisager dans ce contexte la possibility d'envoyer 
une mission du Conseil de securite en Angola avant 1'expiration du mandat 

d'UNAVEM III; 

22. Decide de rester activement saisi de la question. 




